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Contribution du groupe local Europe Ecologie – Les Verts  Tours/Loches/Chinon dans le cadre de la consultation du 

public sur l’eau. 

 

Le SDAGE : 

Dans le cadre de la consultation publique sur l’eau, il est demandé aux citoyens de se positionner sur le SDAGE ; les 

propositions sont expliquées de façon concise (enjeu/actions) dans le document de cette consultation. 

Le résumé de ces propositions donne une impression d’approche très réaliste des enjeux et actions à mettre en 

place, mais qu’en est-il des moyens donnés en face pour la mise en application ? 

Le bilan du précédent SDAGE démontre que celui-ci est loin d’avoir atteint ses objectifs aujourd’hui.  

Le comité de bassin propose simplement de reporter à 2021 l’objectif qu’il s’était fixé pour 2015 !  

Dans le cadre de la Directive (européenne) Cadre sur l’Eau de 2000, la France était pourtant  tenue d’atteindre « le 

bon état des eaux » d’ici 2015 : nous y sommes ! 

Pourquoi note-t-on certains reculs dans le SDAGE proposé pour cette nouvelle période 2016-2021 ; il parait difficile 

dans ces conditions d’atteindre les objectifs fixés (reportés) ! 

Quelles priorités devons-nous nous fixer pour atteindre notre objectif du bon état des eaux : 

 Nous contestons la nécessité de l’implantation de toutes les retenues pour l’irrigation : Dans le document 

fourni au public il est clairement expliqué que l’artificialisation des milieux est une cause majeure du 

mauvais état des eaux ; pour autant l’Etat a accepté le principe de retenues collinaires ou de substitution 

dans le SDAGE. Ce qui est à craindre maintenant c’est la simplification pour les mettre en œuvre : le Sdage 

n’interdit en effet pas la dégradation de l’existant avec admission de la compensation des effets négatifs des 

projets ; il n’y a pas d’interdiction de prélèvement et de destruction en cas de projet dit « d’intérêt général ». 

Chacun doit prendre conscience que la préservation des milieux naturels et leur capacité de résilience et rôle 

de tampon est une priorité dans la lutte contre changement climatique. 

 

 Nous demandons la fermeture au plus tôt des centrales nucléaires,  et le non prolongement de leur durée 

de vie au-delà de 40 ans : nous souhaitons rappeler que les centrales nucléaires sont de très fortes 

consommatrices d’eau et que le seul moyen de baisser les prélèvements est la fermeture de celles-ci. Nous 

soulignons - c’est là une position très ancienne des écologistes, et les récents rapports du GIEC ne sont pas 

rassurants sur les évolutions climatiques prévisibles - que la sécurité des centrales nucléaires peut être mise 

en cause en cas d’étiages  très sévères ou de crues majeures. 

 

 Il faut lutter contre les pollutions diffuses : une intervention globale est nécessaire, autant pour les nitrates 

et les biocides dont les restrictions ne doivent pas se limiter aux bassins d’alimentation de captages jugés 

prioritaires, que pour les phosphates dont quelques retenues d’eau seulement seraient prises en compte. Et 

pourtant des régressions sont à noter depuis le Sdage précédent (diminution du nombre de zones classées 

vulnérables, réduction des zones enherbées aux abords des cours d’eau, augmentation des seuils d’élevage 

porcin industriel…). Nous ne devons plus compter sur le volontariat pour l’engagement du monde agricole 

dans l’orientation vers de nouvelles pratiques : il est temps d’aller plus vite et que tous s’engagent dans un 

processus qui sera profitable à tous à long terme. Les agriculteurs ne doivent pas être exclus des efforts à 

fournir. La seule solution est le soutien au développement de l’agriculture biologique. 

 

 Il est indispensable de préserver la continuité écologique des cours d’eaux : pour retrouver une libre 

circulation de l’eau, de la faune et la flore spécifiques à ces milieux, et également le transport naturel des 

sédiments ; pour atteindre le retour à l’état naturel des cours d’eau, il faudra mettre en place plus d’actions 

de renaturation. 
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 Nous souhaitons un financement juste : que les ressources financières soient réellement affectées à la 

politique de l’eau et un respect du principe de pollueur/payeur souhaité par une majeure partie de la 

population. 

 

 Nous demandons une gouvernance plus représentative : avoir une meilleure représentativité des 

utilisateurs particuliers et associations face aux lobbies (et plus particulièrement la FNSEA et EDF). Nous 

souhaitons également un meilleur encadrement des politiques de l’agence de l’eau pour éviter les conflits 

d’intérêts. 

 

 Nous souhaitons insister également sur le cas particulier du Cher : classé actuellement en masse d’eau 

fortement modifié du fait de ces aménagements (pour la plupart obsolètes), il est nécessaire de le voir classé 

en masse d’eau naturelle pour se donner les moyens qu’il redevienne une rivière en tant que telle. 

 

Le PDM 

Dans le document du Programme De Mesures (chapitre 3-4), nous nous opposons fortement aux dépenses telles 

qu’elles sont prévues : 91% pour créer des ressources de substitution. Seulement 6% de l’enveloppe est consacré à 

des mesures d’économie d’eau, alors que c’est la seule voie possible ! 

 

Le PGRI 

En réduisant la fréquence des inondations faibles et moyennes, les digues ont créé un sentiment que le risque 

n’existe plus.  

Il ne sert à rien de vouloir empêcher l’eau de passer mais il faut juste lui trouver une place où s’étendre. C’est le 

principe du déversoir qui avait été instauré au 19ème siècle mais dont les « lobbies » de l’époque avaient limité le 

nombre. 

Une stratégie plus globale semble voir le jour dans la Stratégie Nationale de Prévention des Risques d’Inondation : 

mais il faudra une meilleure approche transversale et solidaire entre les territoires qui ont tendance à fonctionner en 

vase clos. 

Nous soutenons le projet du PGRI et ses grands principes (pas de stratégie de protection à tout prix, stratégie globale 

mise en place, gestion de crise coordonnée et culture du risque inondation), mais il nous faut insister : 

 Sur la nécessité de l’arrêt de l’urbanisation en zone inondable, et de la densification urbaine dans les zones 

inondables potentiellement dangereuses : nous regrettons que les règles précises de constructibilité soient 

à priori laissées à définir par les PLU (qui on le sait sont plus ou moins permissifs !).  

 sur la nécessité de ne pas se limiter à une stratégie localisée sur les TRI (Territoires à Risques Importants) 

 sur l’aménagement de déversoirs dans tous les vals pour éviter l’effet de concurrence entre les territoires. 

Nous demandons par ailleurs une gouvernance transparente avec tous les acteurs des différentes échelles de 

territoires.  
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Secrétariat technique de bassin,  

Agence de l’eau Loire-Bretagne,  

9 avenue Buffon, CS 36339,  

45063 Orléans Cedex 

 

 

 

 

Orléans, le 17 juin 2015 

 

Objet : Enquête publique du SDAGE Loire Bretagne  

  Contribution d’EELV Centre 

 

 

Remarques générales 
 

La question de l’eau nous concerne tous, elle est un bien commun de l’humanité, elle est la 

base primordiale à toutes formes de vie et de biodiversité, à notre santé et à la qualité de vie 

de nos territoires.  

 
 

Concernant les retenues d’eau 
 

En premier lieu, nous tenons à rappeler l’ensemble des conséquences néfastes de la 

construction de retenues d’eau évoquées au chapitre 7 du SDAGE et à ce modèle de gestion 

de la ressource :  

• Les barrages perturbent la vie des rivières et les écosystèmes locaux où la faune et la 

flore sont adaptées à l’irrégularité des cycles saisonniers. 

• Les réservoirs sont couteux et très largement financés par les collectivités au profit de 

quelques acteurs. 

• Les retenues occupent des surfaces importantes qui sont autant de surfaces ennoyées 

perdues.  

• Elles empiètent souvent sur des zones humides, espaces clés à plus d’un titre : 

réserve de biodiversité, régulateur des sécheresses et inondations, dépollution 

naturelle, stockage du CO2, diminution de l’érosion des sols. 
 

Face aux phénomènes météorologiques extrêmes qui verront leurs fréquences augmentées 

par le dérèglement climatique, les écosystèmes possèdent leurs propres capacités de 

résistance qui bénéficient également à la société et aux territoires. En stockant et libérant 

doucement l’eau dans la nature, en piégeant le carbone et en régulant les températures, les 

milieux naturels et notamment les zones humides sont des remparts face aux sécheresses, 

canicules et inondations. La préservation des milieux naturels est une priorité dans la lutte 

contre le changement climatique. 

La consommation d’eau par évaporation (pour le refroidissement des centrales nucléaires)  

ou évapo-transipration (irrigation en agriculture) a un effet violent sur les cours d’eau avec 

leur mise à sec l’été, bouleversant leurs  équilibres naturels.  Pour faire face au manque d’eau 

estival, les gros consommateurs industriels et agricoles réclament des retenues qui visent à 

remplacer en été la ressource naturelle qui n’existe plus par des réserves accumulées l’hiver 

pour assurer la satisfaction continue de leurs besoins. Mais l’expérience montre que la mise à 
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disposition de ressources supplémentaires, loin de préserver les cours d’eau l’été, augmente 

au contraire la demande  

Les retenues sont de fausses solutions aux problèmes, elles ne feraient que les accentuer 

dans une fuite en avant dévastatrice pour la gestion de la ressource, l’environnement mais 

aussi l’ensemble de la société. L’adaptation au changement climatique demande au contraire 

d’adopter des modes de culture économes en eau. Nous proposons que le SDAGE n’autorise 

pas les retenues de substitution 

 

Concernant la lutte contre les pollutions diffuses 
 

Les chapitres 2 à 6 du SDAGE visent à réduire et maitriser les pollutions « diffuses » de 

diverses origines, mais la plupart du temps agricoles (nitrates, phosphates, pesticides et 

autres substances nocives). Malheureusement les mesures envisagées ne sont pas toutes à la 

hauteur des enjeux alors même que les objectifs de bon état des masses d’eaux ont été très 

loin d’être atteints dans la version précédente du SDAGE. 
 

Pour les nitrates (responsables des algues vertes et de l’asphyxie de nombreux cours d’eau 

du fait de leur excès et au sujet desquels la France est régulièrement condamnée par l’Union 

Européenne), les mesures se limitent aux obligations de la directive européenne, ne 

mobilisent pas assez de moyens et sont trop restreintes aux bassins d’alimentation des 

captages jugés prioritaires alors qu’une intervention globale est nécessaire en agissant 

notamment sur les grandes cultures. 
 

Pour les phosphates d’origine agricole, domestique ou industrielle et dont l’excès engendre 

l’euthrophisation des cours d’eau, il faudrait aller plus loin que la simple prescription de 

mesures de bonne gestion sur quelques retenues d’eau. 

Les multiples impacts néfastes des biocides, sont aujourd’hui connus : environnementaux 

(dévastateurs pour la biodiversité), sanitaires (perturbateurs endocriniens, substances 

cancérogènes) mais aussi socio-économiques (majoritairement en dépenses de santé mais 

aussi en coûts de traitement de l’eau pour les collectivités et services non monétarisés 

rendus par la nature). Même si les choses changent aujourd’hui progressivement 

(augmentation des surfaces en agriculture biologique, plans zéro-pesticide dans les 

collectivités), l’évolution est beaucoup trop timide et les mesures du SDAGE encore trop 

sommaires : 

• Les restrictions d’utilisation sont limitées à quelques captages prioritaires. 

• Elles s’appuient sur les actions du plan EcoPhyto, adopté lors du Grenelle de 

l’Environnement dont le bilan est plutôt négatif : alors qu’il visait à diminuer de 50 % 

l’usage des pesticides entre 2008 et 2018, leur utilisation a augmenté de 5 % en 

moyenne entre 2009 et 2013. 

• Les outils qui favoriseraient les changements de pratiques agricoles (notamment vers 

le biologique) sont trop limités. 
 

Nous proposons que les mesures envisagées soit davantage proportionnées à l’importance 

des enjeux notamment en ce qui concerne le soutien au développement de l’agriculture 

biologique. 

 

Concernant la continuité écologique des cours d’eau 
 

Pour assurer le bon fonctionnement écologique des cours d’eau il est essentiel de préserver 

leur continuité, c’est-à-dire la libre circulation de tout ce qui les constituent : l’eau bien sûr 
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mais aussi la faune, la flore et les sédiments. Pourtant, de très nombreux seuils (barrages) 

fracturent souvent cette continuité avec des conséquences dommageables pour 

l’environnement :  

• La stagnation de l’eau favorise son réchauffement et empêche son oxygénation 

entrainant une mutation de la faune et de la flore.  

• Pour le déplacement de la faune, si des actions sont menées en faveur des espèces 

emblématiques comme les grands migrateurs, elles ne sont pas les seuls concernées. 

Toutes les espèces (faune et flore) se déplacent et l’entrave à leur circulation fini par 

avoir des conséquences sur toute la chaine alimentaire.  

• Le déplacement des sédiments vers l’aval est entravé et perturbe les équilibres 

morphologiques des cours d’eau au niveau local (envasement et sur-creusement) et 

global (particulièrement dans les estuaires).  

• Enfin la circulation nautique par des modes respectueux de l’environnement (canoë-

kayak notamment) est également entravée alors qu’elle pourrait avoir des retombées 

économiques positives. 
 

Plus de 20000 ouvrages sont recensés sur le bassin Loire-Bretagne et l’arrêté du préfet de 

bassin du 10 juillet 2012 portant sur la liste 2 des cours d'eau, tronçons de cours d'eau ou 

canaux classés au titre de l'article L. 214-17 du code de l'environnement donne la priorité au 

traitement de près de 8000 d’entre eux dans un délai de 5 ans. Mais les démarches sont 

longues, complexes, peuvent rencontrer des résistances locales et aboutissent au traitement 

de seulement 100 à 150 ouvrages chaque année. Dans cette situation l’atteinte de 2400 

ouvrages traités en 2018 parait d’ores et déjà difficile à atteindre. 
 

Nous nous prononçons pour la limitation des obstacles à la continuité des cours d’eau, pour 

des actions de renaturation et pour une action renforcée dans le traitement  des ouvrages. 

 

Concernant le financement de la politique de l’eau  
 

L’action de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne est financée par les redevances sur l’utilisation de 

l’eau qui sont une ressource affectée à ces politiques. Cette mécanique de financement est 

remise en cause par les ponctions effectuées par l’Etat sur ce budget. Nous nous prononçons 

pour une mise en application du principe « l’eau paye l’eau » et pour que l’ensemble de ces 

ressources financières soient affecté à la politique de l’eau 

 

Par ailleurs la répartition dans le paiement de ces redevances est trop inégalitaire. Alors que 

la pollution de l’eau est en grande partie liée à son utilisation agricole ou industrielle, ce sont 

les consommateurs domestiques qui en payent la part la plus importante. Sur le bassin Loire-

Bretagne, les redevances sont payées à environ 20 % par les utilisations agricoles et 

industrielles et 80% par les consommations domestiques alors que ces dernières ne sont pas 

la source principale des pollutions. Nous demandons le respect du principe pollueur-payeur. 

 

Concernant la gouvernance de la politique de l’eau 
 

Nous demandons un meilleur équilibre dans la représentativité des différents acteurs au sein 

des instances de décisions (à la fois dans le Comité de Bassin, les Commissions Territoriales 

(CT) ou les commissions locales de l’eau (CLE). 
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Par ailleurs nous souhaitons que le SDAGE garantisse une solidarité amont-aval, défende une 

vision globale du bassin et qu’en ce sens soient davantage encadrées les marges d’autonomie 

locale rendues possibles par les mesures 7A2 et 7B2. 

 

Concernant le classement du Cher  
 

Le Cher a été canalisé au XIXème siècle pour y assurer la navigation commerciale. Cette 

activité est depuis longtemps tombée en désuétude. Une réouverture de cette activité est 

aujourd’hui illusoire et il est nécessaire que le Cher redevienne un cours d’eau naturel. 

Pourtant le SDAGE continue de le classer comme une masse d’eau fortement modifiée du fait 

des installations qui y ont été aménagées, même si elles sont aujourd’hui obsolètes. Nous 

souhaitons que le Cher redevienne un cours d’eau naturel et nous demandons un classement 

ad hoc dans le SDAGE, en masse d’eau naturelle. 
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Secrétariat technique de bassin,  

Agence de l’eau Loire-Bretagne,  

9 avenue Buffon, CS 36339,  

45063 Orléans Cedex 

 

 

 

 

Orléans, le 17 juin 2015 

 

Objet : Enquête publique du Programme de Mesures du SDAGE Loire Bretagne  

  Contribution d’EELV Centre 
 

Nous nous élevons contre le paragraphe 3.4 du PDM (page 10). On y lit en effet que 91% des 

210 millions d’euros prévus au titre du  chapitre « réduire les pressions sur la ressource » 

seront consacrés à créer des ressources de substitution contre seulement 6% pour les 

mesures d’économie d’eau dans les secteurs agricole, domestique, industriel et artisanal, ce 

qui est manifestement disproportionné.  
 

En outre, les retenues ou réservoirs de substitution constituent une atteinte à 

l'environnement: 

• Les barrages perturbent la vie des rivières et les écosystèmes locaux où la faune et la 

flore sont adaptées à l’irrégularité des cycles saisonniers. 

• Les réservoirs sont couteux et très largement financés par les collectivités au profit 

de quelques acteurs. 

• Les retenues occupent des surfaces importantes qui sont autant de surfaces 

ennoyées perdues.  

• Elles empiètent souvent sur des zones humides, espaces clés à plus d’un titre : 

réserve de biodiversité, régulateur des sécheresses et inondations, dépollution 

naturelle, stockage du CO2, diminution de l’érosion des sols. 
  

Face aux phénomènes météorologiques extrêmes qui verront leurs fréquences augmentées 

par le dérèglement climatique, les écosystèmes possèdent leurs propres capacités de 

résistance qui bénéficient également à la société et aux territoires. En stockant et libérant 

doucement l’eau dans la nature, en piégeant le carbone et en régulant les températures, les 

milieux naturels et notamment les zones humides sont des remparts face aux sécheresses, 

canicules et inondations. La préservation des milieux naturels est une priorité dans la lutte 

contre le changement climatique. 
  

La consommation d’eau par évaporation (pour le refroidissement des centrales nucléaires)  

ou évapo-transipration (irrigation en agriculture) a un effet violent sur les cours d’eau avec 

leur mise à sec l’été, bouleversant leurs  équilibres naturels.  Pour faire face au manque 

d’eau estival, les gros consommateurs industriels et agricoles réclament des retenues qui 

visent à remplacer en été la ressource naturelle qui n’existe plus par des réserves 

accumulées l’hiver pour assurer la satisfaction continue de leurs besoins. Mais l’expérience 

montre que la mise à disposition de ressources supplémentaires, loin de préserver les cours 

d’eau l’été, augmente au contraire la demande 

Les retenues sont de fausses solutions aux problèmes, elles ne feraient que les accentuer 

dans une fuite en avant dévastatrice pour la gestion de la ressource, l’environnement mais 

aussi l’ensemble de la société. L’adaptation au changement climatique demande au 
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contraire d’adopter des modes de culture économes en eau. Nous proposons que le SDAGE 

n’autorise pas les retenues de substitution, et que le PDM ne prévoie pas leur financement. 
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 Secrétariat technique de bassin,  

Agence de l’eau Loire-Bretagne,  

9 avenue Buffon, CS 36339,  

45063 Orléans Cedex 

 

 

 

Orléans, le 17 juin 2015 

 

Objet : Enquête publique du PGRI  

  Contribution d’EELV Centre 

 

Concernant le Plan de Gestion du Risque Inondation 
 

Nous acquiesçons à une stratégie globale sur le risque inondation s’appuyant principalement 

sur des stratégies territoriales globales qui prennent en compte l’écoulement contrôlé des 

eaux dans le lit majeur via les déversoirs lors des fortes crues, autrement dit qui « font la part 

de l’eau ». 
 

Nous sommes en accord avec le projet du PGRI, en particulier parce que : 

• La stratégie ne recherche plus une protection totale illusoire, mais organise la vie en 

tenant compte des crues. 

• La question des digues est intégrée et traitée dans le cadre d’une stratégie globale. 

• La gestion de crise est anticipée en faisant l’objet d’une prévision coordonnée entre 

l’ensemble des acteurs concernés. 

• La culture du risque inondation est diffusée auprès des différents publics vivant dans 

le lit majeur. 
 

Mais nous insistons sur le fait que : 

• L’extension de l’urbanisation en zone inondable doit être stoppée. 

• Les stratégies locales ne doivent pas être limitées aux seuls Territoires à Risques 

Importants (TRI), mais s’étendre à tous les vals inondables, urbanisés ou non. 
 

Et nous proposons : 

• Une gouvernance claire des stratégies locales, incluant les collectivités y compris la 

Région et tous les acteurs. 

• L’affirmation claire de l’aménagement de déversoirs et zones d’expansion des crues 

dans tous les vals. 
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   QUALITÉ DES EAUX : UNE URGENCE POUR NOTRE TERRITOIRE 

Contribution du groupe écologiste de Rennes Métropole  

Le SDAGE, Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux, est un outil majeur de planification de

la politique de l’eau sur le bassin Loire Bretagne. Issu d’une concertation avec tous les acteurs du bassin

hydrographique Loire-Bretagne, il constitue un véritable programme de reconquête de la qualité de l’eau. Il

fixe  des  objectifs,  des  échéances,  des  orientations  et  des  dispositions  juridiques  réglementaires  et

financières pour y parvenir. Il est le prolongement de la Directive cadre sur l’eau adoptée à l’unanimité par

le  Conseil  et  le  Parlement  européen en 2000.  L’objectif  de  cette  directive  est  d’atteindre  le  bon  état

chimique et écologique de toutes les masses d’eau de l’Union européenne : cours d’eau, plans d’eau, eaux

souterraines, eaux estuariennes et littorales, entre 2021 et 2027.

Pour ce faire, le précédent SDAGE avait établi un plan de montée en qualité : 2015, 60 % des masses d’eau

devaient avoir retrouvé un bon état. La réalité des chiffres est loin du compte  : seules 30% des masses

d’eau  du  bassin  ont  atteint  l’objectif.  Les  acteurs  économiques  et  institutionnels  renâclent,  reportant

d’année en année la mise en œuvre des préconisations. Et pourtant, 2027 arrive à grands pas.

Malgré  ses  insuffisances,  le  groupe  des  élu-e-s  écologistes  estime  que  ce  programme  issu  d'un

compromis  entre  différentes  parties  aux  intérêts  divergents,  voire  contradictoires,  reste  cependant  le

meilleur levier à l'heure actuelle de notre politique de reconquête de la qualité de l'eau. Et chacun doit y

prendre sa part, en responsabilité.

Nous  sommes  d'accord  pour  constater  que  la  représentation  des  différents  acteurs  au  sein  de  la

gouvernance du SDAGE présente pour l'instant un déséquilibre flagrant. Le milieu agricole y garde une place

prépondérante, pour une redevance sans commune mesure avec ce qu'elle devrait être si l'on appliquait

réellement le principe de pollueur-payeur,  et qui  met en péril  l'équilibre entre intérêts corporatistes et

intérêt général.

Nous  approuvons  pleinement  la  demande  faite  au  SDAGE  d'affirmer  plus  clairement  son  soutien  à

l'agriculture biologique.
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Nous  ne  pouvons  pas  nous  exonérer  de  l'application  de  la  réglementation  en  matière  de  rejet  de

phosphore, au prétexte que ce sont les agriculteurs qui sont responsables en tout premier lieu et non nos

stations  d'épuration.  L'implication  de  notre  agglomération,  par  ses  actions  dans  le  domaine  de

l’assainissement et par le biais de la CEBR dans les plans de protection de la ressource doit permettre, dans

le dialogue avec les exploitants agricoles, de fixer une feuille de route précise et réduire les intrants.

Concernant les zones humides, les mesures de compensation sont très contraignantes, particulièrement

en milieu urbain, mais la notion de zone humide ne peut varier selon les territoires. Elles font l’objet d’une

définition précise par arrêté ministériel. Parce qu’elles sont rares, parce qu’elles permettent de limiter la

température en ville,  donc le réchauffement climatique, parce qu’elles renferment une grande diversité

faunistique  et  floristique,  parce  qu'elles  favorisent  la  perméabilité  des  sols  et  donc  la  lutte  contre  les

inondations, il  nous faut absolument les préserver tout en les reliant par des corridors écologiques. Les

règles de compensation ne peuvent connaître de dérogations perpétuelles. À nous d'adapter nos projets

d'urbanisme à la réalité écologique de nos communes. C’est d’ailleurs, ce que les élus des communes de

notre agglomération ont affirmé dans le SCOT du Pays de Rennes adopté le 29 mai dernier. Je vous renvoie

au thème n°6 du document d’orientation et d’objectifs. Il est clairement précisé page 35 que « les maîtres

d’ouvrage de projets d’aménagements et d’urbanisme devront identifier et protéger dès la conception de

leur projet, toutes les zones humides et cours d’eau. Dès lors que la mise en œuvre d’un projet, conduit (…)

à faire disparaître ou dégrader le fonctionnement de zones humides, des mesures compensatoires devront

être prises ». Nous ne pouvons être à l’origine de telles contradictions. 

Enfin, concernant la création de plans d’eau, nous sommes favorables aux dispositions prévues par le projet

de SDAGE, et ce même si cela nous oblige à repenser le projet Vilaine-Aval. Cette préconisation a un rôle en

terme  écologique.  En  effet,  regrouper  les  plans  d’eau,  c’est  augmenter  l’évaporation  et  amoindrir  la

ressource et la biodiversité. Entre zone de loisirs et dérèglement climatique, faudrait-il choisir ?

Le véritable enjeu et notre responsabilité commune sont bien de fournir une eau de qualité aux habitants

actuels et futurs de Rennes Métropole. Les tergiversations sur Vilaine Aval ne doivent pas nous faire perdre

de vue l'essentiel.

Rappelons  que  plus  des  2/3  de  l’eau  potable  consommés par  les  habitants  de  la  métropole  rennaise

proviennent de territoires extérieurs à l’agglomération. Reporter les contraintes sur ces territoires desquels

nous dépendons sans assumer celles qui nous reviennent, c’est fragiliser les solidarités dont nous avons

aussi besoin. 

À l’heure où le SDAGE est attaqué de toutes parts par divers lobbies dont les chambres d’agriculture, de

commerce et d’industries, ce qui peut conduire à la révision des ambitions politiques affichées, il aurait
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mérité que notre conseil le soutienne, et ce sans exception. dans le même temps, la participation massive

de  citoyens  au  débat  public  a  été  particulièrement  forte  en  Bretagne,  affirmant  la  nécessité  d’un

changement radical de politique de l'eau.

Il y a urgence pour notre territoire à garantir notre approvisionnement en eau  potable, sans devoir investir

davantage dans les procédés de filtration, ce qui alourdirait la facture des abonnés. 
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